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1. Introduction 

Les 29 et 30 avril 2024 s’est tenu dans la salle de conférence de Mali Météo, 

l’atelier national sur l’intégration des politiques de réduction des risques de 

catastrophe et l’adaptation au changement climatique aux niveaux local, 

national et transfrontière dans le bassin de la Volta.  

Cet atelier s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre le projet intitulé « Volta 

Flood and Drought Management (VFDM) » ‘‘ Intégrer la gestion des 

inondations et de la sécheresse, et  de l’alerte précoce pour l’adaptation au 

changement climatique dans le bassin de la Volta ‘‘. Le projet VFDM, financé 

par le Fonds d’Adaptation (FA) et exécuté par le Consortium, comprenant 

l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), l’Autorité du Bassin de la 

Volta (ABV) et le Global Water Partnership en Afrique de l’Ouest (GWP-AO). 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, il est prévu de novembre 2023 

à fin avril 2024, de mener une série d’activités en vue :  

• de l’amélioration des politiques, des stratégies, des plans et des instruments 

ainsi que de l’aide à la décision de gestion intégrée à long terme des risques 

des inondations et de la sècheresse  pour renforcer la résilience au 

changement climatique (CC) aux niveaux local, national et transfrontière  

dans le bassin ; 

• du renforcement des capacités des acteurs et des décideurs sur les 

politiques, les stratégies, les plans et les instruments de gestion intégrée à 

long terme des risques des inondations et de la sècheresse aux niveaux 

local, national et transfrontière; 

• du développement d’un processus de collaboration pour s'assurer que les 

politiques, les stratégies, les plans et les instruments de gestion intégrée à 

long terme des risques des inondations et de la sècheresse sont acceptés 

par les organisations et les communautés locales et adaptés au contexte 

local.  

A cet effet, les trois partenaires (OMM, ABV et GWP-AO) d’exécution du projet 

VFDM ont sollicité l’expertise d’un(e) Consultant(e) national(e) au Mali pour la 

conduite de la « Mission de renforcement des capacités politiques, 

https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
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institutionnelles et organisationnelles de gestion intégrée des risques des 

inondations et de la sècheresse dans le bassin de la Volta ». 

L’une des activités de la mission porte sur la contribution au mécanisme de 

coordination et de collaboration sur les politiques, plans, et directives 

nationaux et transfrontalières de RRC-ACC dans le bassin de la Volta au 

Mali. 

Cette contribution est résumée dans le présent rapport. Il est structuré en trois 

principales parties: la méthodologie, l'analyse des mécanismes, la suggestion 

d'amélioration des mécanismes et la conclusion. 

2. Methodologie 

2.1 Revue de litterature 

La revue s’articule autour des mécanismes de coordination existantes  et de 

collaboration entre les acteurs de RRC-ACC aux niveaux local, national et 

transfrontalière  ainsi que leurs rôles et responsabilités. 

2.2 Atelier national d’analyse et de proposition d’amelioration des 

mecanismes 

2.2.1  Participants  

Les participants à cet atelier proviennent de :  

• Services hydrologiques au niveau régional (Direction Générale des 

Ressources en Eau, Secrétariat Permanent de la GIRE, Directions 

Régionales de l’Eau et de l’Assainissement) ; 

• Services météorologiques,  

• Services régionaux en charge de l’Environnement, l’Agriculture, l’élevage et 

de la pêche ; 

• Structures en charge de la Protection Civile ; 

• Organisations Communautaires (Comités Locaux de l’Eau, etc.) ; 

• Organisations de femmes. 

La liste de présence en annexe 1 du présent rapport donne de plus de détails sur les participants à 

l’atelier.  
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2.2.2 Travaux de groupe sur l’analyse et la proposition d’amelioration des 

mecanismes  

Les résultats issus de la revue documentaire sont présentés lors de l’atelier 

national d’analyse et de proposition d’amélioration des mécanismes. A la suite 

de la présentation, les acteurs sont conviés aux travaux de groupe. L’objectif de 

ces travaux de groupe était de :  

- apprécier le mécanisme existant de coordination et de collaboration 

institutionnelles pour la mise en œuvre des politiques, des plans et des 

directives de RRC et d’ACC aux niveaux local, national et transfrontière 

dans le BV ;  

- suggérer des améliorations à apporter au mécanisme existant de 

coordination et de collaboration institutionnelles pour la mise en œuvre 

des politiques, des plans et des directives de RRC et d’ACC aux niveaux 

local, national et transfrontière dans le BV, ou proposer un nouveau le 

cas échéant. 

En effet, les participants sont conviés à remplir la matrice du Tableau 2 ci-

dessous.  

Tableau 2 : Matrice d’analyse des mécanismes de coordination et de 

collaboration de RRC et ACC 

Niveau  

Liste (ou) 

répertoire 

actualisée 

des 

mécanismes 

de 

coordination 

et de 

collaboration 

de RRC et 

ACC 

Acteur 

principal 

de mise 

en 

œuvre  

Quelles 

sont les 

attributions 

du 

mécanisme  

Fonctionnalité 

du mécanisme 

Quelles sont 

les difficultés 

et contraintes 

de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale 

entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration 

de la 

collaboration  

Transfrontalier        

National         

Départemental/bassin        

Local/communal        
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Au total, trois groupes de travail sont mis en place. La photo ci-dessous montre 

la conduite des travaux de groupe sur l’analyse des mécanismes de 

coordination et de collaboration de RRC et ACC.  

 

   

Photo 1: Vue travaux de groupe 

3. Analyse des mécanismes de coordination et de collaboration en place 

aux niveaux local, national et régional 

Le Mali a mis sur pied des mécanismes institutionnels, des cadres juridiques et 

des dispositifs opérationnels et ne cesse de multiplier les initiatives depuis 

quelques années pour renforcer la résilience des populations et du pays. 

Puisque les individus et les biens sont exposés et vulnérables aux risques de 

catastrophe, il est essentiel de se préparer à agir avant que la catastrophe ne 

se produise. Cela implique la création de systèmes d'alerte précoce multi-aléas 

efficaces et coordonnés, de mécanismes de coordination des actions 

anticipatoires, ainsi que des moyens de secours, de réhabilitation, de 

reconstruction et de solutions durables de relèvement à tous les niveaux. 

• accompagner la mise en place effective du centre d'opérations 

d'urgence pour garantir la coordination et la résolution des situations 

d'urgence. 

•  maintenir des plans de contingence nationaux harmonisés à jour 

• élaborer des plans de contingence régionaux/locaux/communaux et les 

réviser régulièrement, 

•  maintenir les plans nationaux de réponse aux urgences à jour 
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• réviser le plan d'organisation de la réponse de la sécurité civile (plan 

ORSEC) afin de l'adapter à l'organisation de la réponse multisectorielle 

et multirisques,  

• accompagner la création de réserves stratégiques pour faire face aux 

situations d'urgence, 

• optimiser les aptitudes, les compétences techniques et le matériel des 

services de pompiers, y compris les volontaires, et renforcer la 

coopération avec le mouvement Croix-Rouge pour des opérations. 

• instaurer un cadre institutionnel et opérationnel pour un système 

d'alerte précoce et d'action rapide multirisque au Mali,  

• contribuer à l'amélioration des cadres institutionnels, politiques et des 

outils afin de favoriser un relèvement précoce, la réhabilitation et des 

solutions de relèvement durables.  

Il est essentiel d'avoir un cadre institutionnel, légal, politique et financier solide 

pour la préparation aux interventions, le système d'alerte précoce et d'action 

rapide que la préparation au relèvement.  
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Tableau 2. Mécanisme existant de coordination et de collaboration institutionnelles pour la mise en œuvre des politiques, 
des plans et des directives de RRC et d’ACC aux niveaux local, national et transfrontière dans le BV 

 

Niveau  

Liste (ou) répertoire 
actualisée des 

mécanismes de 
coordination et de 

collaboration de RRC 
et ACC 

Acteur principal 
de mise en œuvre  

Quelles sont les 
attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité 
du mécanisme 

Quelles sont les 
difficultés et 

contraintes de 
fonctionnement du 

mécanisme 

Collaboration 
verticale et 

horizontale entre 
les différents 
mécanismes  

Suggestions / 
actions pour 

l’amélioration de la 
collaboration  

 

 

 

 

 

Transfrontalier 

La Charte de l’ABV  Les Etats et la 
Direction 
Exécutive 

C’est le fondement 
de l’ABV. 

 

OUI Tous les outils 
(annexes prévus) ne 
sont pas encore 
élaborés.  

De l’ABV aux Etats. 

 

- Améliorer la 
collaboration entre 
l’ABV et les Etats. 

- Assurer la 
contribution des 
Etats. 

Le Schémas Directeur 
d’Aménagement et de 
Gestions des Eaux du 
bassin (SDAGE) 

Les Etats et la 
Direction 
Exécutive 

Toute actions, 
réalisations, 
investissement 
doivent s’inscrire 
dans le SDAGE 

OUI Sous-financement 
des activités du 
SDAGE. 

Assemblée Général 
du Comité du 
Bassin qui 
regroupe tous les 
collèges d’acteurs 
et les responsables 
des structures de 
gestion des 
ressources en eau 
(comité de bassin, 
CLE,…) 

- Assurer le 
financement des 
activités du SDAGE. 

- Diffuser largement 
le document du 
SDAGE 

Comité Technique 
Conjoint-GIRE- 
Mali/Burkina Faso (CTC-
GIRE) 

Mali/Burkina Faso La gestion concertée 
des ressources en 
eau du Sourou 

Oui, mais avec 
des difficultés 

La tenue irrégulière 
des réunions 
statutaires. 

Insuffisance de 
ressources 
financières. 

Les deux pays : 
Mali-Burkina Faso. 

Embauche de 
mécanisme de 
partage 
d’informations. 

- Garantir la tenue 
régulière des 
réunions. 

- Promouvoir la 
gestion concertée 
des eaux du Sourou. 

Comité Transfrontière 
de Gestion des Eaux du 
Sourou (CTGS) 

Régions de 
Bandiagara et de 
Mouhoun 

La gestion concertée 
des ressources en 
eau du Sourou avec 

Oui, mais avec 
des difficultés 

La tenue irrégulière 
des réunions 
statutaires. 

Les deux régions : 
Bandiagara et 
Mouhoun 

- Garantir la tenue 
régulière des 
réunions. 
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l’élaboration des 
conventions locales 

Retard dans 
l’élaboration des 
conventions locales. 

Insuffisance de 
ressources 
financières. 

 

 

 

National  

La plateforme nationale 
de réduction des 
risques de catastrophe 

Le Secrétariat 
technique : le 
Ministère chargé 
de la protection 
civile 

- Coordination, suivi 
des activités de GRC. 

 

OUI - Faible niveau de 
coordination. 

- insuffisance de 
ressources 
financières. 

- Faible partage et 
échange des 
données, 

- Faible 
participation des 
parties prenantes 
aux réunions, 

- Mise en place 
insuffisante dans les 
nouvelles régions 

Sous l’autorité 
directe du PM plus 
tous les Ministères 
clés intervenant 
dans la GRC, 
Société Civile, PTF 

Le Secrétariat 
technique : le 
Ministère chargé 
de la protection 
civile 

- Assurer une 
mobilisation 
efficiente des 
ressources. 

- Assurer une bonne 
coordination au 
niveau de la 
plateforme. 

- Inciter les parties 
prenantes à 
participer 
activement aux 
réunions et à 
partager les 
données pour éviter 
les redondances sur 
le terrain. 

- Poursuivre la mise 
en place des 
plateformes 
régionales 

- Procéder à la mise 
en place des 
plateformes 
communales 

Groupe Technique 
Pluridisciplinaire 
Assistance 
Météorologique (GTPA) 

C’est MALI-METEO 
qui assure le lead 

- le suivi de la 
campagne agro-
pastorale 

- renforcement des 
capacités techniques 
des services et 
producteurs ruraux. 

- Production et 
diffusion des 

OUI - Faible disponibilité 
des ressources 
financière. 

-  

La présidence est 
assurée par la 
Direction Nationale 
de l’Agriculture 
(DNA) et le 
secrétariat est 
assuré par MALI-
METEO 

Tous les services 
du développement 

- Renforcer la 
synergie avec les 
autres cadres de 
concertation 
(Plateforme, SAP, 
ARR REPLICA, …), 

- Inscrire une ligne 
budgétaire pour la 
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information 
agrométéorologiques 
et climatiques. 

rural contribuent à 
l’animation du 
Groupe 

prise en contact des 
activités du GTPA, 

- Sensibiliser les 
partie prenantes 
(services concernés) 
pour une bonne 
participation et 
implication. 

 

 

Plan d’Organisation des 
Secours (Plan OrSec) 

Le Secrétariat 
technique : le 
Ministère en 
charge de la 
protection civile et 
souvent le lead est 
assuré en fonction 
u risque 

- Coordination, suivi 
des activités 
d’organisation et de 
secours. 

 

OUI - Faible 
dissémination du 
Plan ORSEC. 

- Méconnaissance 
du Plan par les 
parties prenantes. 

 

Sous l’autorité 
directe du PM plus 
tous les Ministères 
clés intervenant 
dans la GRC, 
Société Civile, PTF 

Le Secrétariat 
technique : le 
Ministère chargé 
de la protection 
civile. 

Tous les niveaux 
administratifs sont 
donc concernés : 
Ministère, 
Gouverneurs, 
Préfets, 

Maires 

Tous les autres 
services 
concourent à 
l’exécution des 
ordres données les 
niveaux 
hiérarchiques 
susmentionnés. 

- Procéder à une 
large diffusion et 
vulgarisation du 
Plan. 

- 
informer/sensibiliser 
toutes les parties 
prenantes pour une 
meilleure exécution 
et de suivi du Plan 

- Assurer une bonne 
coordination à tous 
les niveaux 

- poursuivre la 
mobilisation des 
ressources 
humaines et 
financière pour 
l’exécution 
adéquate du Plan 
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Local, 
Commune, 
Village 

Plans de Développement 
Social, Economique, et 
Culturel (PDSEC) 
 

Instrument de la politique de 
développement local 
 

Conseil Régional 
Conseil 
communal 

Les organes 
des 
collectivités, 
l’Administratio
n, les services 
techniques, 
l’ANICT, les 
PTF 

 - Assurer le financement des PDSEC. 
- Renforcement de capacités pour la 
mise en œuvre et le suivi des PDSEC. 
- Impliquer davantage les 
communautés à l’élaboration des 
PDSEC 
- Maintenir la synergie avec les autres 
cadres de concertations. 
- Opérationnaliser le système de 
communication intersectorielle. 
 

GLAM (Groupe Local 
d’Assistance Météorologique) 

Edition, de publication et 
d’archivage du bulletin 
Agrométéorologique 
 

Le GLAM est une 
intégration locale 
du GTPA et au 
niveau commun 
c’est GCAM. 
 
GTPA 
GLAM 
GCAM 
 

Tous les 
services du 
secteur du 
développeme
nt rural, 
l’administratio
n, les 
collectivités et 
les 
communautés
. 

- Communication 
entre partenaires 
impliqués et sur 
les bonnes 
pratiques à 
adopter. 
A travers la 
production et la 
diffusion 
particulièrement 
des bulletins 
périodiques 
(décadaires). 
 

- Assurer la pérennité des GLAM 
- Renforcer les systèmes de 
surveillance, de collecte et d'analyse 
des données sur les risques de 
catastrophes et les impacts du 
changement climatique. 
- Maintenir la synergie avec les autres 
cadres de concertations. 
- Opérationnaliser le système de 
communication intersectorielle. 
- Promouvoir le partage 
d'informations entre les différentes 
parties prenantes pour soutenir la 
prise de décision fondée sur des 
données probantes. 
 

Comité de Crise inondation et 
sécheresse 

Plaidoyers de sensibilisation et 
de gestion des risques 
d’inondations et de sécheresse 

- Coordination, 
suivi des activités 
de GRC. 

 

oui 
Faible niveau de 
coordination. 

- insuffisance de 
ressources 
financières. 

- Faible partage et 
échange des 
données, 

- Faible 
participation des 
parties prenantes 
aux réunions, 

Renforcer la synergie avec les autres 
cadres de concertation (Plateforme, 
SAP, ARR REPLICA, …), 

- Sensibiliser les partie prenantes 
(services concernés) pour une bonne 
participation et implication. 
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4.Conclusion 

Les approches sont cloisonnées dans la mise en œuvre des cadres relatifs à la 

réduction des risques de catastrophe, au changement climatique et au 

développement durable, ainsi qu'un défaut d'investissements dans la 

planification générale et sectorielle prenant en compte la dimension multiple 

et systémique du risque dans le développement. De plus, il y a un manque de 

cadre opérationnel pour un système multi aléas d'alerte précoce et d'action 

rapide, ainsi que des capacités techniques, matérielles et financières 

insuffisantes. La préparation du gouvernement, des acteurs humanitaires et 

de développement aux catastrophes est faible pour faire face aux impacts 

actuels et futurs. Les réponses sont souvent sporadiques et non coordonnées, 

ce qui entraîne une augmentation du nombre de personnes et des actifs 

économiques affectées. Ces impacts compromettent sérieusement les 

progrès réalisés en matière de développement durable 

Les propositions d’actions sont faites pour une intégration effective, ainsi que 

des actions pour l’amélioration de la collaboration entre les institutions. 
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Annexe 2 : Termes de référence des travaux de groupe sur les 

mécanismes de coordination et collaboration 

Objectifs  

- Apprécier le mécanisme existant de coordination et de collaboration 

institutionnelles pour la mise en œuvre des politiques, des plans et des 

directives de RRC et d’ACC du niveau local au niveau transfrontière dans le 

BV ;  

- Suggérer des améliorations à apporter au mécanisme existant de 

coordination et de collaboration institutionnelles pour la mise en œuvre des 

politiques, des plans et des directives de RRC et d’ACC aux niveaux local, 

national et transfrontière dans le BV, ou proposer un nouveau le cas 

échéant. 

Consignes : 

- Les participant(e)s sont organisés par le Consultant et les facilitateurs en 

groupes d’au plus 10 personnes. 

- Au sein de chaque groupe (Liste des membres à établir), les membres 

désignent un Président et un Rapporteur pour la gestion des travaux. 

- En vous référant (i) à vos connaissances des politiques, des plans et des 

directives de RRC et d’ACC du niveau local au niveau transfrontière, (ii) au 

contenu de la communication introductive et (iii) aux supports mis à votre 

disposition, vous êtes invités à traiter les sessions ci-après.  

Niveau  

Mécanis
mes de 
coordinat
ion et de 
collabora
tion de 
RRC et 
ACC 

Acteu
r 
princi
pal de 
mise 
en 
œuvr
e  

Quelles 
sont les 
attributi
ons du 
mécanis
me  

Fonctionn
alité du 
mécanism
e 

Quelles 
sont les 
difficultés 
et 
contraintes 
de 
fonctionne
ment du 
mécanisme 

Collabora
tion 
verticale 
entre les 
différents 
mécanis
mes 

Suggestio
ns / 
actions 
pour 
l’améliora
tion de la 
collaborat
ion  

Transfrontière        

National         
Départemental/
bassin 

       

communal        
Local/        

 


